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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 21/07/2016          4 379,76
DOW JONES 21/07/2016        18 595,03

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1013                 1USD = 595,621 1 USD 631,992                                                        
1,4382                 1CAD = 456,096 1 CAD               480,079       

117,3300                 1JPY  = 5,591 100 JPY 581,365
0,8361                 1GBP = 784,591 1 GBP 818,428
1,0882                 1CHF = 602,791 100 CHF 63 117,46
15,7296                 1ZAR = 41,702 100 ZAR 4 336,51
10,8421                 1MAD =                           60,501 MAD                    62,91
7,3501                 1CNY = 89,245 1CNY 91,92
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
21 Juillet 2016: 47,51

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 21/07/2016

La haute juridiction va devoir
procéder à l'audition des dif-
férentes parties engagées
dans ce contentieux portant
les recours introduits par
trois opposants, en lice pour
la Présidentielle du 27 août
prochain, pour solliciter
”l'inéligibilité d'Ali Bongo On-

dimba”, candidat à sa pro-
pre succession à la tête de
la magistrature suprême.

LA Cour constitutionnelleexamine les recours intro-duits par trois candidats à laprésidentielle, Guy Nzouba-Ndama, Jean Ping et Pierre-Claver Maganga Moussavou,pour obtenir l'inéligibilité duprésident sortant, Ali Bongo

Ondimba, dont la candida-ture a été validée une se-maine plus tôt par laCommission électorale na-tionale autonome et perma-nente (CENAP). Depuis cette saisine, et en at-tendant de rendre sa déci-sion le moment venu, lesjuges constitutionnels, aprèsl'enregistrement au Greffedesdits recours, dans sadeuxième étape (relative à

l'examen desdits recours),procédera aussi, selon lesdispositions légales, à l'audi-tion in situ des différentesparties engagées dans cettebataille juridique. Il s'agirad'entendre, tour à tour, lapartie demanderesse et lapartie défenderesse. Ce n'est qu'après que la Courconstitutionnelle rendra sadécision. En effet, l'alinéa 5de l'article 77 nouveau de la

loi organique dispose que laCour constitutionnelle sta-tue, “En cas de réclamation
portant sur l'éligibilité” dansun délai de huit (8) jours sui-vant la date de saisine. Ledépôt des recours introduitspar les trois candidats à laprésidentielle remontant àlundi dernier, 18 juillet2016, c'est donc, arithméti-quement, au plus tard le 26juillet prochain que ces trois

requérants seront fixés surla décision que la Courconstitutionnelle entenddonner à leurs requêtesdans lesquelles ils émettentsans fournir jusque-là despreuves des doutes sur lasincérité de l'état-civil dujoker investi par le Parti dé-mocratique gabonais (PDG)et leurs nombreux alliés po-litiques et autres soutiens di-vers et variés. 

La décision de la Cour constitutionnelle le 26 juillet au plus tard
Présidentielle 2016/Contentieux préélectoral

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon

Décédé, le 22 juin dernier,
à Paris, des suites d'une
maladie, le président de
l'Union pour le progrès et la
liberté (UPL, opposition), a
reçu, hier, sur l'esplanade
du collège Ntchoréré de Li-
breville, un hommage po-
pulaire de la part des
hommes politiques, de la
société civile et d'autres
compatriotes.

APRES l'arrivée de sa dé-pouille de France, jeudi der-nier, le président de l'Unionpour le progrès et la liberté(UPL), Pierre Amoughe Mba,

Pierre Amoughe Mba inhumé ce jour à Nkok 
Obsèques du président de l'UPL 

C. O.
Libreville/Gabon

a reçu, hier, les hommages deses pairs de l'opposition et decertains membres de la so-ciété civile gabonaise. C'est lecollège Ntchoréré qui a prêtéson cadre à cette cérémonied'hommages qui a vu la pré-sence de plusieurs représen-

tants des partis politiques del'opposition et autres leadersd'opinion. Un rendez-vousayant suivi une veillée, avant-hier, au domicile du défuntsis au quartier Charbon-nages.On retiendra de cet homme

son entrée dans l'arène poli-tique à partir des années1990, essentiellement mar-quée par la Conférence na-tionale. Période au cours delaquelle il rallie le Rassem-blement national des bûche-rons (RNB) de Paul Mba

Abessole aux côtés de qui ilva diriger la mairie de Libre-ville en qualité de premieradjoint au maire.Quelques années plus tard,alors que le parti vit un bicé-phalisme, Pierre AmougheMba continue de s'aligner

derrière Paul Mba Abessolequi créera, plus tard, le Ras-semblement pour le Gabon(RPG). C'est en tant quemembre de ce parti qu'ilentre au gouvernement enqualité de ministre de la Cul-ture. S'en suit son divorceavec le parti de Paul MbaAbessole.Quelques mois avant samort, Pierre Amoughe Mbacrée l'UPL dont il était d'ail-leurs président. Il place sonparti dans la mouvance quisoutient le candidat à la pro-chaine Présidentielle, JeanPing.Notons que l'ancien ensei-gnant de l'Université OmarBongo (UOB) laisse derrièrelui une famille  nombreuse.

... à leur compagnon de lutte affectueusement ap-
pelé "Peto".
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Les partis politiques de l'opposition et la société ci-
vile ont rendu un ultime hommage...
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L’OBSTRUCTION à la candidaturedu président de la République sor-tant, venant de la part de personnali-tés qui s’honorent d’avoir été à l’écoled’Omar Bongo Ondimba, et qui se ré-clament de son héritage, a non seule-ment de quoi surprendre, mais ausside quoi heurter. Principalement unemajorité de nos compatriotes qui necomprennent pas à quel jeu jouent aujuste ces politiciens. Hier, levant auciel le bras du candidat adoubé par lePDG, en 2009, et invitant ainsi l’en-semble du peuple à brandir hautl’étendard d’un nouveau pouvoir. Au-jourd’hui appelant la rue, nullementconvoquée lorsque Guy Nzouba-Ndama, Jean-François Ntoutoume-Emane et Chambrier pères’imposèrent pour faire du seul vice-président légitime du parti qui venaitde perdre son président-fondateur, lecandidat à investir par l’ancien puis-sant parti unique.Lors du congrès du courant contesta-taire interne qui se muera en «Ras-
semblement Héritage et Modernité»,Jacques Adiahenot, connu pour sa

franchise de ton, indexera séance te-nante Marcel Eloi Rahandi Chambrieret l’ancien président de l’Assembléenationale en ces termes : «C’est vous
qui aviez soulevé la main du petit-là
hier. Alors que je m’opposais à son in-
vestiture ! ». Silence gêné sous la tente.Comme ayant prêché dans le désert,l’ancien cameraman qui a pu s’offrirune carrière politique… lumineusegrâce à la magie du cadre d’expres-sion unique, est resté isolé pendantpratiquement tout le septennat del’actuel président. Alors que, récoltantbien entendu les fruits de leur enga-gement aux côtés du nouveau loca-taire du palais du bord de mer, l’éludu… siège de la Lolo-Wagna, le chefde toutes les terres de Mindoube, etle baron de l’immense domaine fon-cier d’Ossengue, en menaient large.Le premier réussissant à mettre entreparenthèses une institution constitu-tionnelle qui pouvait lui faire de l’om-bre comme la vice-présidence de laRépublique. Le deuxième agissant envéritable monarque à l’Hôtel de villede Libreville. Et le troisième, la mainn’étant plus suffisamment agile pourdégainer le pistolet, misant tout surun fils dévoré d’ambitions pour lagestion de la mairie de Libreville d’oùJean-François Ntoutoume-Emane ne

voulut jamais partir. En tous cas, pastant que Guy Nzouba-Ndama, pré-tendu faiseur de roi comme lui enaoût 2009, restait le presque inamo-vible patron de la chambre basse denotre Parlement depuis plus de deuxdécennies. Pour Ntoutoume-Emane,disait-on, pas de deux poids deux me-sures ! Les velléités des trois hommes, à lit-téralement vouloir tenir la main duprésident de la République au mo-ment de la signature des grands actesengageant la vie de la Nation n’ayantpu prospérer, le chemin du trio tou-jours unis dans la fureur de la posturerevancharde, devait diverger au mo-ment de la mise en œuvre indivi-duelle.Guy Nzouba-Ndama orchestreral’agitation, puis la dissidence depuisle palais Léon Mba. Le vieux Cham-brier poussera son fils à la révolte ou-verte à l’intérieur du parti au pouvoir.Le "doyen politique" du 5e arrondis-sement de Libreville, trouvant, pourla première fois de sa longue carrièrepolitique… sa propre inspiration, s’of-fre un parti politique dont il devien-dra, tout naturellement, le…président-fondateur ! Parmi les hommes politiques qui ontsoutenu le président Ali Bongo On-

dimba en 2009 et activement faitcampagne pour sa réélection, il y aaussi d’anciens ministres du premiergouvernement Paul Biyoghe Mba quise retrouvent, aujourd’hui, signa-taires ou adhérents de la fameuseUnion sacrée pour la Nation, dont unbien curieux juriste, Jules-BourdèsAristide Ogouliguende est la dernièrerecrue et le porte-parole. Curieuxparce que, l’ancien président démis-sionnaire de l’Assemblée nationale,ne peut quand même pas s’associer àun projet visant le droit. Matière qu’ilconnaît par le bout des doigts. Alorsqu’il sait pertinemment, que l’invoca-tion de l’article 10 de la Constitutiongabonaise actuellement en vigueurne peut toucher, ni de près, ni de loin,le chef de l’Etat actuel. A moins qu’ilne suggère, s’associant à la litanie desragots véhiculés par ses pairs de l’op-position des privilégiés, que le prési-dent Omar Bongo, lui aurait confié, luiaussi, alors qu’il  dérivait sur les eauxocéaniques marigovéennes dans lesannées 80, que son fils Ali, venait d’ail-leurs de ses entrailles. L’ancien mi-nistre de l’Enseignement supérieurne laissera d’ailleurs que très peu deplace au doute quant à la manièreavec laquelle il entendrait s’extirperle moment venu, d’un  débat indigne

de gens qui ont bien connu feu OmarBongo Ondimba. Pragmatique et mé-ticuleux sur tout ce qui touchait à sonpouvoir ou à sa dévolution après samort.Il n’est, en effet, pas anodin de voiravec quelles précautions de langage,le président du CDJ, traite de la ma-tière dont il n’a même pas pu prendrele temps de bien s’imprégner.Puisqu’il utilisera le conditionnel.Avant de s’avancer, toujours aussipeu sûr de lui, sur des assertions écu-lées qui vont très bientôt commencerà lasser l’opinion, tant aucune pièceadministrative, aucun document mé-dical, ne parviennent à sortir des mul-tiples conclaves de l’oppositiondepuis sept ans. Que les apprentis op-posants actuels nous les sortent.Sinon qu’ils se taisent à jamais !Un jour, le peuple qu’on voudrait ainsiinstrumentaliser pour reconquérirdes positions de pouvoir personnelperdu, pourrait finir par se lasserd’être ainsi perturbé. Et se prendrecomplètement de sympathie pour unhomme qui a tant souffert d’être in-sulté par des faux naïfs qui ne peu-vent se prévaloir de leurs propresturpitudes politiques. 

Les turpitudes des faux-naïfs !
Analyse

David MBENG-EKEKANG
Libreville/Gabon


